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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Bundesrat

Regierungsflugzeuge erhalten meist im Zusammenhang mit ihren despotischen
Besitzern, die sich trotz der Armut ihrer Bevölkerungen teure Auslandreisen in
Luxusjets leisten, Medienaufmerksamkeit. In der Schweiz stehen Flugreisen von
Bundesräten hingegen eher selten im Fokus der schreibenden Zunft - wobei das Jahr
2015 eine Ausnahme zu sein scheint. Allerdings stand nicht die Ausstattung der
Transportmittel zur Debatte - der Regierung stehen seit Mitte 2013 ein Falcon 900 EX-
Jet und zwei Helikopter zur freien Verfügung - sondern die überraschend stark
unterschiedliche Nutzung. So hatte etwa die Sonntagszeitung die Anzahl Helikopterflüge
der Regierungsmitglieder für das Jahr 2014 recherchiert. Während Johann Schneider-
Ammann rund 97 Stunden in einem Helikopter sass und damit laut der Sonntagszeitung
Kosten von CHF 560'700 verursacht hatte, setzte sich Eveline Widmer-Schlumpf im
Jahr 2014 gerade mal während rund eineinhalb Stunden in einen Helikopter und
verursachte damit Kosten von CHF 16'000. Während die BDP-Magistratin für Auftritte in
der Fernsehsendung "Arena" den Zug nehme, lasse sich Johann Schneider-Ammann mit
dem Helikopter nach Leutschenbach fliegen - so die Sonntagszeitung. Allerdings muss
relativiert werden: Geflogen werden die Helikopter von Armeepiloten, die damit die
verlangten Trainingsstunden abgelten können, was sie ansonsten mit Leerflügen
machen müssten. 
Dies gilt auch für Flüge mit dem Bundesratsjet. So wurde etwa die durch
Aussenminister Didier Burkhalter verursachten Kosten von CHF 460'000 für seine
Arbeitsbesuche in Australien, Neuseeland und Vanuatu - wo vorher noch nie ein
Schweizer Regierungsmitglied war - zuerst als bisher teuerste Reise eines Schweizer
Aussenministers stark kritisiert. Ein Linienflug hätte die Staatskasse lediglich mit CHF
79'000 belastet. Rechnet man allerdings die Leerflüge auf, welche Militärpiloten hätten
fliegen müssen, wenn Burkhalter nicht den Bundesratsjet gebucht hätte, hat die Reise
lediglich CHF 46'000 an Kosten verursacht (die Kosten für die Flüge werden dem VBS
übertragen) - war also letztlich nicht nur günstiger als mit einem Linienflug, sondern bot
dem Aussenminister auch mehr Flexibilität. 1

ANDERES
DATUM: 03.07.2015
MARC BÜHLMANN

Aussenpolitik

Zwischenstaatliche Beziehungen

Eveline Widmer-Schlumpf unterzeichnete im September in Berlin das
Steuerabkommen mit Deutschland. Dabei traf sie auf ihren Amtskollegen Wolfgang
Schäuble. Im November warb die Finanzministerin in Brüssel im Rahmen des EU-
Finanzministertreffens für das im September paraphrasierte Steuerabkommen
zwischen Deutschland und der Schweiz. Dieses Vertragswerk wurde von der EU-
Kommission kritisiert, da sie ein koordiniertes Vorgehen aller Mitgliedsländer wünschte.
Die Vorsteherin des Eidgenössischen Finanzdepartements traf im November in Paris
den französischen Finanzminister Baroin. Bei den Gesprächen ging es um das DBA
zwischen der Schweiz und Frankreich sowie um ein mögliches Steuerabkommen,
welchem Baroin aber eine vorläufige Absage erteilte. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2011
ANITA KÄPPELI

Die Beilegung des Steuerstreits zwischen der Schweiz und Deutschland nahm im
September mit der Unterzeichnung eines bilateralen Steuerabkommens zwischen
Bundesrätin Widmer-Schlumpf und dem deutschen Finanzminister Wolfgang Schäuble
eine wichtige Hürde. Es regelt die Besteuerung der Kapitalerträge und des Vermögens
von deutschen Staatsbürgern, welches bei Schweizer Banken deponiert ist. 3

ANDERES
DATUM: 21.09.2011
ANITA KÄPPELI
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La présidente de la Confédération de l’année sous revue, Eveline Widmer-Schlumpf, et
le chef de la diplomatie suisse, Didier Burkhalter, se sont rendus à Bruxelles pour
discuter principalement des relations bilatérales entre la Suisse et l’UE, des relations
qualifiées d’étroites et intenses par les deux parties au terme de la visite. Les dossiers
des marchés financiers, de la crise de l’euro et de la politique extérieure ont également
été abordés. Ces discussions se sont déroulées en présences des hauts représentants
de l’UE, soit le président de la Commission européenne José Manuel Barroso, le
président du Parlement européen Martin Schulz et le commissaire européen à la
fiscalité Algirdas Semeta. Cette rencontre a également permis à la Suisse de signer
l’accord fiscal avec la Grande-Bretagne. La signature de cet accord, communiquée de
manière inadéquate, a refroidi l’atmosphère de la rencontre helvético-européenne.
Toujours en Belgique, les deux conseillers fédéraux se sont déplacés à Lommel et à
Louvain, afin d’assister aux obsèques des victimes ayant tragiquement perdu la vie dans
un accident de car en Valais. La présidente s’est ensuite rendue à Vienne, où elle a
salué la conclusion de l’accord fiscal avec l’Autriche. En juin, une rencontre a été
organisée avec le président tchèque, l’occasion de discuter notamment de l’activation
de la clause de sauvegarde par la Suisse. Les négociations au sujet d’un accord fiscal
avec l’Italie ont ensuite emmené la ministre des finances à Rome. Puis, Eveline Widmer-
Schlumpf a représenté la Suisse lors de la cérémonie d’ouverture des Jeux olympiques
d’été à Londres. En septembre, la présidente s’est envolée pour New-York où, devant
l’Assemblée générale de l’ONU, elle a expliqué les priorités politiques suisses dans le
cadre de l’ONU, à savoir la sécurité internationale, la nécessité de réformer les
institutions onusiennes et le développement durable. La finance l’a ensuite emmenée à
Tokyo pour participer à une réunion du Conseil exécutif du FMI. A Vientiane, le Sommet
du Forum Asie-Europe (ASEM) a reçu la Suisse, représentée par Eveline Widmer-
Schlumpf, comme nouveau membre. Enfin, au début de mois de décembre, la
présidente a rencontré le président français François Hollande. La convention de
double-imposition en matière de succession s’est imposée comme sujet de discussion
entre les deux chefs d’Etat. La présidente s’est finalement rendue au Luxembourg pour
engager un dialogue sur le dossier fiscal. 4

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2012
EMILIA PASQUIER

La signature de l’accord fiscal entre l’Autriche et la Suisse a été l’occasion d’une
rencontre entre la ministre autrichienne des finances Maria Fekter et Eveline Widmer-
Schlumpf. 5

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 13.04.2012
EMILIA PASQUIER

Accompagné par une délégation économique, Johann Schneider-Ammann, le ministre
de l’économie de la formation et de la recherche, s’est rendu au Mexique afin de
promouvoir la coopération économique entre le Mexique et la Suisse. Le ministre
libéral-radical a ensuite visité le salon de l’agriculture à Paris. En avril, il s’est envolé
vers le Kazakhstan et l’Azerbaïdjan avec une délégation afin de renforcer les liens
économiques de la Confédération avec ces pays. Washington accueillant l’assemblée de
printemps du FMI et de la Banque mondiale, Johann Schneider-Ammann s’est rendu
dans la capitale américaine, accompagné de la ministre des finances et du président de
la Banque nationale suisse Thomas Jordan. Il s’est ensuite envolé aux portes de
l’Europe, à Istanbul, afin d’assister à l’assemblée annuelle de la Banque européenne
pour la reconstruction et le développement (BERD). A Bruxelles, il a signé un accord en
matière de concurrence avec l’UE. C’est ensuite Paris qui a accueilli le conseiller
fédéral à l’occasion de la réunion de l’OCDE. En juin, le chef du département de
l’économie s’est rendu à Trondheim pour la conférence ministérielle de l’AELE. Lors de
cette rencontre, le ministre a signé des accords de libre-échange entre l’Association
européenne de libre-échange (AELE) et la Bosnie et Herzégovine, le Costa Rica, le
Panama, ainsi que des déclarations de coopération avec le Nigéria et le Myanmar.
Accompagné d’une délégation économique, Johann Schneider-Ammann s’est rendu en
Chine et en Corée du Sud. Le point culminant de cette visite aura été la signature de
l’accord de libre-échange entre la Suisse et la Chine. En septembre, la visite du
conseiller fédéral en Afrique du Sud a combiné une approche économique et
scientifique afin d’intensifier la coopération dans ces deux domaines. Le ministre s’est
ensuite envolé pour Washington, accompagné d’Eveline Widmer-Schlumpf, pour
participer à l’assemblée annuelle du FMI et de la banque mondiale. En octobre, Johann
Schneider-Ammann s’est rendu à Bruxelles pour une visite de travail. Et c’est l’Asie, plus
particulièrement le Vietnam et l’Indonésie, qui ont reçu le ministre pour discuter
d’accords de libre-échange. Dans le courant du mois de novembre, Johann Schneider-
Ammann a effectué une visite aux Pays-Bas où il a notamment visité le centre des
ingénieurs de l’Agence spatiale européenne avant de rencontrer son homologue

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2013
EMILIA PASQUIER
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néerlandais. La neuvième conférence ministérielle de l’OMC s’est tenue à Bali, où le
ministre bernois a représenté la Suisse. 6

Eveline Widmer-Schlumpf, ministre des finances, a représenté la Suisse lors de la
réunion des ministres des finances et des directeurs des banques centrales des Etats
membres du G20. Invitée par la Russie, la ministre a rencontré le président Vladimir
Poutine. Le gouvernement du Liechtenstein a ensuite accueilli la ministre pour une
discussion portant sur les marchés financiers et autres thèmes fiscaux. En mars, la
ministre grisonne a participé à la rencontre des ministres germanophones des finances
à Berlin. L’accord FATCA, la crise de la dette et les relations Suisse-UE se sont dessinés
comme les thèmes centraux de cette rencontre. Toujours dans le domaine
économique, la ministre s’est rendue à Washington afin de participer à l’assemblée de
printemps du FMI et de la Banque mondiale. En juillet, la conseillère fédérale s’est
déplacée à Paris pour signer la nouvelle convention suisse contre les doubles
impositions en matière de succession. Accompagnée par le président de la BNS Thomas
Jordan, Eveline Widmer-Schlumpf s’est rendue à Moscou pour la réunion des ministres
des finances et des directeurs des banques centrales des Etats membres du G20. Ces
mêmes personnes se sont ensuite rendues à Washington pour prendre part à
l’assemblée annuelle du FMI et de la Banque mondiale et à la réunion des ministres des
finances et des gouverneurs des banques centrales des Etats membres du G20. Une
autre réunion des ministres de l’économie et des finances des pays membres de l’UE et
de l’AELE, a ensuite amené la conseillère fédérale à Luxembourg.

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2013
EMILIA PASQUIER

Eveline Widmer-Schlumpf et le chef du gouvernement de la Principauté du
Liechtenstein Adrian Hasler se sont rencontrés à Berne afin de discuter des questions
financières et de la politique fiscale internationale.

ANDERES
DATUM: 27.05.2013
EMILIA PASQUIER

La visite du commissaire européen Algirdas Šemeta a été l’occasion pour Eveline
Widmer-Schlumpf de négocier la future révision des régimes fiscaux suisses et de
réaffirmer l’importance d’une norme mondiale dans le domaine de l’échange
automatique de renseignements  . 7

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 17.06.2013
EMILIA PASQUIER

La révision de la convention franco-suisse sur les successions a connu de nombreux
rebondissements durant l’année sous revue. Alors que, faute d’un accord, la France
avait envisagé de dénoncer la convention avant la date butoir du 30 juin, créant ainsi un
vide juridique, un contact téléphonique entre les deux ministres des finances, Pierre
Moscovici et Eveline Widmer-Schlumpf, a permis de rétablir le dialogue. En juillet, la
ministre suisse s’est donc rendue à Paris pour signer la nouvelle convention sur
l’imposition des successions; convention qui remplacera l’ancien traité datant de 1953.
Dès sa signature, l’accord a été perçu comme un asservissement de la Suisse devant son
voisin français. En effet, le nouvel accord considère que le pays déterminant l’impôt sur
la succession n’est plus seulement celui du défunt, mais est également pris en
considération le pays de l’héritier. La France ayant un taux d’imposition sur les
successions pouvant s’élever jusqu’à 45%, l’accord s’est attiré les foudres de nombreux
acteurs économiques. Ainsi, la Conférence latine des directeurs cantonaux des
finances a dénoncé un accord contenant des dispositions « inacceptables ». Les
politiciens romands ont été plus loin en organisant une conférence de presse où trônait
un cercueil marqué « RIP – Fédéralisme et Etat de Droit ». Emmenée par Philippe
Nantermod (VS, plr), cette coalition des partis de droite a, elle aussi, dénoncé la
convention. Le gouvernement s’est défendu en argumentant que toute solution était
préférable à un vide juridique en la matière. Le sort de cette convention s’est scellé au
parlement, où sans grande surprise, la chambre du peuple a refusé d’entrer en matière
par 112 voix contre 53 et 11 abstentions. Seuls les verts et les socialistes ont apporté leur
soutien à l’accord.

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.12.2013
EMILIA PASQUIER
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Lors de la visite de travail à Berne du chancelier fédéral autrichien Werner Faymann, le
président de la Confédération Didier Burkhalter et la conseillère fédérale Eveline
Widmer-Schlumpf ont principalement discuté des relations bilatérales entre l'Autriche
et la Suisse. Il a aussi été question de la collaboration des deux pays dans le cadre de la
présidence autrichienne du Conseil de l’Europe jusqu’en mai et de la présidence suisse
de l’OSCE. 8

ANDERES
DATUM: 21.01.2014
CAROLINE HULLIGER

Fabrizio Saccomanni, ministre italien de l'économie et des finances, a rencontré à
Berne la conseillère fédérale Eveline Widmer-Schlumpf lors d'une visite de travail. Les
négociations fiscales et financières en cours entre les deux pays ont été les principaux
sujets de discussion entre la cheffe du DFF et son homologue italien. 9

ANDERES
DATUM: 31.01.2014
CAROLINE HULLIGER

Dèbut février, la conseillère fédérale Eveline Widmer-Schlumpf s'est rendue en Grèce
pour une visite de travail. Elle a abordé avec le ministre grec des finances Yannis
Stournaras des questions bilatérales de nature financière et fiscale. 10

ANDERES
DATUM: 04.02.2014
CAROLINE HULLIGER

Le 20 février, la conseillère fédérale Eveline Widmer-Schlumpf a rencontré pour la
première fois le nouveau ministre des finances du Luxembourg Pierre Gramegna.
L'entretien a servi à faire connaissance et à aborder les question bilatérales. 11

ANDERES
DATUM: 20.02.2014
CAROLINE HULLIGER

Trotz innenpolitisch angespannter Atmosphäre besuchte der italienische
Staatspräsident Giorgio Napolitano im Mai 2014 für zwei Tage die Schweiz. Nach dem
öffentlichen Empfang durch den Gesamtbundesrat folgten die offiziellen Gespräche, an
denen nebst Napolitano auch die italienische Aussenministerin Federica Mogherini
teilnahm. 
In diesen diskutierten die beiden Delegationen unter anderem die bevorstehende
Eröffnung des Gotthard-Basistunnels, die gegenseitige Abhängigkeit im Energiebereich
und die gemeinsamen steuer- und finanzpolitischen Dossiers (Grenzgängerinnen und
Grenzgänger, italienische schwarze Liste, Amtshilfe). Im Vorfeld des Besuchs hatte
Nationalrätin Ada Marra (sp, VD), die als Präsidentin der DEL-I fungiert, den Besuch als
gutes Zeichen für die fiskalische Kooperation bezeichnet, ein Thema welches sie als
«sehr mühselig» empfand. Bundesrätin Widmer-Schlumpf gab sich im Anschluss des
Austauschs gemäss offizieller Mitteilung auch optimistisch, dass die Verhandlungen in
diesem Dossier bald zu einem Abschluss gebracht werden könnten. 12

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 20.05.2014
AMANDO AMMANN

Les 6 et 7 juillet, la conseillère fédérale Eveline Widmer-Schlumpf a effectué une visite
au Kirghizistan. Elle a été reçue par le président Almazbek Atambaïev avec lequel elle a
eu un entretien en compagnie de la ministre des finances, du ministre de l’économie,
du gouverneur de la banque centrale et du premier ministre Djoomart Otorbaïev. Elle a
également visité des projets de développement financés par la Suisse. 13

ANDERES
DATUM: 07.08.2014
CAROLINE HULLIGER

La conseillère fédérale Eveline Widmer-Schlumpf s'est rendue à Milan, le 12
septembre, où elle a participé à la rencontre des ministres de finances de l’ASEM (Asia-
Europe Meeting). Elle a profité de cette occasion pour mener des dialogues
bilatéraux. 14

ANDERES
DATUM: 12.09.2014
CAROLINE HULLIGER

Le premier ministre luxembourgeois Xavier Bettel s'est rendu en Suisse le 17
septembre pour une visite de travail. Il a d'abord été accueilli à Neuchâtel par Didier
Burkhalter. Les deux hommes se sont entretenus sur les relations bilatérales, la
politique européenne, la migration et la la collaboration des deux pays dans le cadre de
la coprésidence de l'Agence spatiale européenne (ESA). Le Luxembourgeois s'est
ensuite entretenu à Berne avec les conseillères fédérales Simonetta Sommaruga et
Eveline Widmer-Schlumpf. Ensemble, ils ont abordé les sujets de la migration, des
finances et de la politique fiscale. 15

ANDERES
DATUM: 17.09.2014
CAROLINE HULLIGER
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Suite à de nombreuses plaintes adressées au Conseil fédéral à cause de cambriolages
répétés dans la région de Mendrisiotto, la motion Pantani (lega, TI) demande que des
mesures soient prises pour assurer un meilleur contrôle du territoire. Plus
concrètement, elle requiert qu'une collaboration soit établie avec les autorités
italiennes pour assurer la fermeture nocturne des postes-frontières du canton du
Tessin afin que la police et le Corps des gardes-frontières puissent mieux cibler leurs
contrôles sur les postes-frontières principaux. La Commission des institutions
politiques du Conseil des Etats (CIP-CN) s'est prononcée en faveur de l'adoption de la
motion. Le Conseil national l'a adoptée le 20 juin 2014 sans discussion. A l'instar du
National, le Conseil des Etats a approuvé la motion lors de la session d'hiver. Lors des
délibérations, le conseiller aux Etats Stefan Engler (pdc, GR) a pris la parole afin de
signaler que cette problématique n'était pas que tessinoise, mais que les régions
frontalières des Grisons et de la Suisse orientale connaissaient également une
recrudescence de cambriolages et qu'il était nécessaire de trouver des solutions à long
terme. Il a ajouté qu'il serait important que le Conseil fédéral et le parlement réalisent
qu'il faudrait sérieusement augmenter les contrôles policiers dans ces régions. La
conseillère fédérale Eveline Widmer-Schlumpf a d'abord rappelé qu'une fermeture
générale des frontières poserait problème par rapport à l'accord de Schengen et que le
Conseil fédéral allait donc devoir analyser lesquels des postes-frontières secondaires
pourraient être fermés pendant la nuit. Elle a ajouté qu'elle était également en faveur
de l'augmentation des gardes-frontières et que le Conseil fédéral était en train
d'élaborer un projet à ce sujet. 16

MOTION
DATUM: 08.12.2014
CAROLINE HULLIGER

Début février, la cheffe du DFF s'est rendue en Asie. Eveline Widmer-Schlumpf a
d'abord effectué une visite de deux jours à Singapour où elle a rencontré le président,
Tony Tan Keng Yam, et le ministre des finances, Tharman Shanmugaratnam. Il a
notamment été question de l'importance d'une intensification de la collaboration
financière entre les deux pays, étant donné le bon développement de la place
financière singapourienne. La conseillère fédérale a ensuite continué son voyage vers la
Chine. A Pékin, elle s'est entretenue avec Lou Jiwei, ministre des finances et avec Zhou
Xiaochuan, gouverneur de la banque centrale chinoise. La mise en place d'une
plateforme d'échange du renminbi sur le territoire helvétique a été au centre des
discussions, sujet dont il avait par ailleurs déjà été question le 21 janvier à Davos lors la
signature d'un protocole d'entente entre la BNS  et la banque centrale chinoise.
A la fin de sa visite, la ministre des Finances a participé à une cérémonie organisée à
l'ambassade de Suisse en l'honneur du 65e anniversaire des relations diplomatiques
ente la Suisse et la Chine. 17

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 03.02.2015
CAROLINE HULLIGER

Lors d'une visite de travail au Luxembourg, la ministre des Finances Eveline Widmer-
Schlumpf a rencontré son homologue luxembourgeois Pierre Gramegna. Ensemble, ils
ont notamment abordé l'introduction de l'échange automatique de renseignements,
bientôt prévue dans les deux pays. 18

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 12.02.2015
CAROLINE HULLIGER

Le 23 février à Milan, Eveline Widmer-Schlumpf et son homologue italien Pier Carlo
Padoan ont signé un protocole modifiant la convention contre les CDI ainsi qu'une
feuille de route concernant la poursuite du dialogue sur les questions financières et
fiscales. 19

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 23.02.2015
CAROLINE HULLIGER

Sur invitation du ministre fédéral des finances de l’Autriche Hans Jörg Schelling, la
conseillère fédérale Eveline Widmer-Schlumpf a participé, à Vienne, à la conférence «
Finanz im Dialog ». Elle y a présenté son expérience concernant la souveraineté fiscale
des cantons et la péréquation financière pratiquées en Suisse. En marge de la
conférence, la cheffe du DFF et son homologue autrichien ont eu l'occasion de
s'entretenir bilatéralement. 20

ANDERES
DATUM: 29.04.2015
CAROLINE HULLIGER
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Le 22 août, le conseiller fédéral Johann Schneider-Ammann a accueilli le vice-chef du
gouvernement du Liechtenstein et ministre de l’Intérieur, de la Justice et de
l’Economie, Thomas Zwiefelhofer. Cette visite de travail a donné lieu à des discussions
autour du franc fort, des moyens d'améliorer la situation des travailleurs âgés et du
renforcement de la formation professionnelle duale. Il a également été question de la
recherche et de l'innovation. Deux domaines dans lesquels les deux pays pourraient
collaborer encore plus étroitement dans le futur. Le ministre liechtensteinois s'est par
ailleurs entretenu avec Eveline Widmer-Schlumpf à propos de la collaboration dans le
domaine douanier. 21

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 22.08.2015
CAROLINE HULLIGER

Le 25 août, Eveline Widmer-Schlumpf s'est rendue à Salzbourg où elle a participé à la
réunion de travail informelle des ministres germanophones des finances en
compagnie de son homologue allemand Wolfgang Schäuble, du ministre autrichien Hans
Jörg Schelling, du ministre liechtensteinois Adrian Hasler (Liechtenstein) et de Pierre
Gramegna, ministre des Finances du Luxembourg. 22

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 25.08.2015
CAROLINE HULLIGER

Lors de la 20e conférence annuelle de l’Association Internationale des procureurs et
poursuivants, la cheffe du DFF a rencontré la ministre de la Justice des Etats-Unis.
Eveline Widmer-Schlumpf et Loretta Lynch se sont entretenus sur la mise en œuvre du
programme américain visant à résoudre le différend fiscal lié aux banques suisses.

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 14.09.2015
CAROLINE HULLIGER

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Geldpolitik

Im Zusammenhang mit der am gleichen Tag abgelehnten Motion Hutter (siehe oben)
entschied der Ständerat am 18.3.14, eine Motion der WAK-SR anzunehmen. Diese
verlangte vom Bundesrat die Intensivierung der Wirtschafts- und
Währungsbeziehungen mit China. Implizit ging es dabei um die Frage eines Renminbi-
Hubs in der Schweiz. Dazu war unter anderem ein Swap-Abkommen zwischen der SNB
und der People‘s Bank of China (PBoC) nötig, welches im Juli 2014 von der SNB
abgeschlossen werden konnte. Das Swap-Abkommen war notwendig, um bei Bedarf
Renminbi-Liquidität in der Schweiz bereitstellen zu können. Eine weitere
Voraussetzung für einen Schweizer Renminbi-Hub war eine hiesige Niederlassung einer
chinesischen Geschäftsbank. Von einem schweizerischen Renminbi-Hub erhofften sich
die Mitglieder der WAK-SR und der Bundesrat eine günstigere Abwicklung von
Finanztransaktionen mit chinesischer Währung. Der Nationalrat nahm die Motion WAK-
SR am 4.6.14 ohne Gegenantrag an. Die Finanzministerin versprach, die Räte
regelmässig über den Stand des Finanzdialogs zu informieren. 23

MOTION
DATUM: 18.03.2014
FABIO CANETG
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